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Milius et l’océan Indien…



Milius et l’océan Indien 
Un despote éclairé au temps de 
la Restauration ?

Le capitaine de vaisseau Pierre Bernard Milius est nommé à la tête de l’île Bourbon le 11 mars 1818, avec le titre de « commandant et administrateur pour le Roi », en remplacement du chevalier Hilaire Urbain de Lafitte de Courteil, qui gouvernait l’île depuis le 1er juillet 1817. Milius arrive à Bourbon le 11 septembre 1818. Son successeur, le capitaine de vaisseau Louis Henry de Saulses de Freycinet, débarquera dans l’île le 15 février 1821
. 
Milius est cité dans les notices biographiques de quelques ouvrages classiques
. Mais il reste un des personnages les plus décriés, et sans doute les plus méconnus, de l'histoire de La Réunion. Ainsi, des ouvrages récents le négligent, alors qu’ils consacrent des notices à des personnages d’envergure parfois modeste. Tel est le cas du Dictionnaire illustré de La Réunion, par ailleurs très utile, où Milius n’a droit qu’à une ligne dans la liste des 81 gouverneurs titulaires qui ont administré La Réunion de 1665 à 1947
. Même absence de notice dans le DB, où le nom de Milius n’apparaît 
qu’incidemment, en annexe d’une étude consacrée à un officier, Paul de Forges de Parny, neveu du poète
. 

Dans le volume qu’ils ont publié sur les gouverneurs de l’île, 
Raoul Lucas et Mario Serviable font une courte présentation du personnage, qui se termine ainsi : « Actif certes, mais à poigne, le Gouverneur Milius connaîtra de nombreux problèmes avec une partie de la population de Bourbon. Accusé par certains de despotisme, le Gouverneur fera l'objet de nombreuses cabales. Ecœuré par le peu de reconnaissance des habitants de Bourbon, il demandera son rappel. Il quitte l'île le 14 février 1821 »
. 

Officier de marine « à poigne », premier personnage d’une colonie lointaine, enclin comme quelques autres de ses semblables à gouverner sans partage, l’homme a pu se montrer violent : nous en verrons des exemples. Mais on peut se demander si la raison la plus déterminante du désaveu puis du silence qui ont pesé sur lui ne réside pas dans le fait qu’il a osé toucher à des domaines dont la majeure partie de ceux qui, à Bourbon, savaient se faire entendre, voulaient garder le monopole. Il aurait ainsi été victime, de son vivant, des jugements d’administrés qui n’appréciaient pas ses initiatives et, une fois mort, d’une historiographie nourrie de ces mêmes jugements. On peut se demander si une étude attentive des sources nous conduit à entériner ces opinions. Le compor​tement de Milius, ses déclarations, ses décisions, ses réalisations, ses projets sont-ils davantage ceux d’un despote que d’un homme éclairé ?

Un despote ?

Un récit pittoresque, conservé dans les archives de l'évêché de La Réunion, montre que même les enfants pouvaient avoir à subir les colères du gouverneur : « Mr Millius a rencontré l'autre jour dans la rue un écolier du collège royal, il lui a fait une question, l'autre ébahi de voir une grande figure pale et livide lui parler, n'a pas répondu de suite, il en a été payé par un grand soufflet qui lui a fait voler le chapeau a une lieue. Il est fou. Mais aussi... »
. Les méfaits d’un rongeur nous privent malheu​reusement de la suite de l'histoire, et même du fait de savoir si celui qui est traité de fou est l'élève ou, plus vraisemblablement, le gouverneur
. 

Jean Farchi brosse, pour sa part, le portrait d’un marin, sans doute plus habitué à se faire obéir sur le pont des navires qu’à jouer les beaux esprits dans les salons :

« Le baron Milius est, dans la série des gouverneurs de Bourbon, une figure originale (...). Il tenait toujours à la main un nerf de bœuf, dont il montra qu'il savait se servir à l'occasion. Son gérant d'artillerie le volait. Il le fit mander au gouvernement, et quand il fut dans son bureau il poussa les verrous (...). Saisissant son fameux nerf de bœuf, avec lequel il déchirait dans les bureaux, les registres qui n'étaient pas à jour, il fit pleuvoir une grêle de coups sur les épaules du coupable. Puis il le mit dehors et lui ôta son emploi. Pendant l'exécution de son barachois, le travail se faisait par louage de noirs ; l'entrepreneur, pour augmenter ses profits, portait sur ses listes des noms de travailleurs depuis longtemps décédés. (...) La fraude découverte, il ne prit pas la peine cette fois de s'enfermer avec le voleur, mais sur la jetée même qu'il faisait construire, il le poursuivit en lui assénant une terrible correction »
. 

Auguste Toussaint souligne à son tour le comportement de forcené de Milius, qui avait, écrit-il, « des manières brutales et despotiques. Il tenait toujours à la main un nerf de bœuf, dont il montra qu'il savait se servir à l'occasion »
. 

Prosper Eve, qui cite longuement le volume de Farchi, juge le gouverneur « autoritaire et brutal » et le désapprouve d’avoir maltraité le gérant d'artillerie : « A supposer que ce commis de l’Etat fût malhonnête, le gouverneur Milius, fort de ses preuves, aurait dû le poursuivre devant les tribunaux et non pas appliquer lui-même une peine aussi avilissante, selon son intime conviction ». Dans le cas de l'entrepreneur, poursuit M. Eve, « là aussi, c’est le principe de la justice expéditive qui s’applique. Le baron Milius pouvait-il se faire des amis et être populaire en employant de telles méthodes ? »
. 

Au moment où Milius arrive à Bourbon, les rivalités du gouverneur Lafitte de Courteil et de l’intendant Desbassyns de Richemont, ses prédé​cesseurs, ont accru le malaise qui depuis trois décennies est perceptible dans l’île. Celle-ci a dû gérer la fin de l’Ancien Régime, la Révolution, l’Abolition avortée de 1794, les conséquences des cyclones de 1806-1807, le complot de Saint-Leu, les changements induits par le régime impérial, l’occupation anglaise, puis les débuts de la Restauration et de la grande mutation sucrière. 

Le roi a décidé en mars 1818 de concentrer les pouvoirs entre les mains du seul gouverneur. Parmi les tâches qui attendent ce dernier figure la lutte contre la traite. L’Angleterre, qui a interdit le trafic négrier dans ses propres colonies dès 1807, va veiller avec un soin jaloux à l’application de l'ordonnance royale du 8 janvier 1817. Celle-ci, enregistrée à Bourbon le 27 juillet suivant, stipule que tout bâtiment qui tenterait d'introduire frauduleusement des Noirs sera confisqué avec la totalité de sa cargaison. Les esclaves saisis seront employés dans la colonie à des travaux d'utilité publique. S'ils sont Français, les capitaines des navires incriminés se verront interdire tout commandement
. Décisions qui sont applicables depuis moins de quatorze mois à l’arrivée de Milius, et que celui-ci va avoir d’autant plus de mal à imposer qu’elles sont aussi récentes qu’impopulaires. 
En 1972 quand, dans la perspective d’une rencontre internationale, consacrée aux mouvements de populations dans l'Océan Indien, je dépouillais des documents qui concernaient la traite illégale, j’éprouvais plusieurs surprises. Trois d’entre elles peuvent être rappelées. La première concernait l’ampleur d’un phénomène dont, avec l’aide d’étudiants du Centre Universitaire de La Réunion et celle de Mary-France, mon épouse, je mis plusieurs mois à préciser les contours. La deuxième tenait au rôle essentiel qu’avait joué Milius dans la lutte contre un trafic que la plupart de ceux qui disposaient à Bourbon de quelque pouvoir, ou de quelque moyen de faire connaître leur opinion, semblaient approuver, l’affirmant indispensable à la survie de l’île. 

La troisième surprise avait été de trouver la mention « à brûler » portée au crayon sur des dossiers d’importance essentielle
. Pour une raison inconnue, ces documents n'avaient pas été brûlés, mais le caractère très lacunaire de la documentation incitait à penser que d'autres dossiers concernant la traite négrière avaient été détruits
. Les pièces dont on disposait encore, pour la plupart en mauvais état, n’étaient ni classées, ni inventoriées. Elles avaient été négligées par les chercheurs, peut-être autant pour des raisons idéologiques qu’à cause des dépouillements ardus que leur exploitation supposait. 

Plus d’un quart de siècle de recherches réalisées dans de nombreux autres fonds et l’apport des travaux de plusieurs historiens ont permis de mieux étayer les hypothèses formulées en 1972, de déchiffrer des énigmes et même d’acquérir quelques certitudes. Il n’est pas question de reprendre ici des développements qui ont été publiés dans d’autres ouvrages
. Mais en citant quelques-unes des références qui concernent des navires négriers dont Milius a dû s’occuper, on prendra conscience des progrès que la connaissance peut faire au fil des années quand on approfondit la recherche. Encore faut-il revenir inlassablement sur les premiers sillons, suivant en cela l’exemple que Claude Wanquet nous a donné au fil des décennies en enrichissant par ses travaux nos connaissances sur les Mascareignes et sur les questions coloniales à l’époque révolutionnaire. Aux apports inestimables, mais tronqués, que les Archives Départementales de La Réunion proposent sur la traite on peut désormais adjoindre des renseignements qui, pour tel navire, portent sur le tonnage ou le port de départ, pour tel autre sur le nom de l’armateur ou celui des officiers, ou encore sur les aspects financiers, les lieux de traite, le nombre de captifs transportés, la mortalité, l’issue des procès, l’attitude des gouvernements. 

En revanche, l’estimation du volume global de cette traite reste imprécise : en 1972, j’inclinais vers un total de 45 000 captifs débarqués illégalement à Bourbon entre 1817 et les années 1830-1840. Aujourd’hui, tout en disposant d’une argumentation plus solide, j’irais jusqu’aux alentours de 50 000. Les colonies anglaises de la zone ne respectent guère mieux la réglementation dont leur métropole a eu pourtant l’initiative. Mais l’estimation de leur trafic est tout aussi délicate. Richard B. Allen pense que « the number of slaves imported illegally into Mauritius and the Seychelles after 1811 remains a subject of informed speculation. Various contemporary observers estimated that at least 30,000 slaves had been introduced surreptitiously into the colony by the early 1820s »
. Le même auteur qui, pour Bourbon, m’a fait l’amitié de s’appuyer sur mes travaux, tente de réévaluer l’ensemble de cette traite pour la période 1811-1848. Il écrit :

« A review of Réunionnais census data using the methodology outlined above suggests that 48,900-66,400 slaves reached the Ile de Bourbon between 1811-48. This approach, when applied to Mauritian census data, has yielded an estimate that 52,550 slaves were introduced illegally into Mauritius and the Seychelles between 1811-27. These figures point in turn to the importation of no fewer than 90,900, and perhaps as many as 119,000 slaves into the Mascarenes between 1811-48 »
.

En ce qui concerne Bourbon, les estimations auxquelles arrive Serge Daget, qui sont inférieures à celles que je propose, ne semblent pas devoir être retenues car elles négligent les informations disponibles dans les pays de l’Océan Indien. Elles ont néanmoins le mérite de proposer, à partir surtout des sources dont on dispose en Europe, le minimum irréfutable auquel parvient celui qui fut le grand spécialiste de la traite atlantique
. Cette hésitation sur le bilan de traites illégales, donc masquées, ne saurait étonner quand on sait que les statistiques les plus précises, les plus officielles, concernant traite et esclavage sont notoirement fausses. Cl. Wanquet le rappelait en indiquant qu’au recensement de 1788, pour une population totale de 47 195 personnes, il y aurait 37 984 esclaves à Bourbon mais que certains contemporains majorent ce nombre d’au moins un tiers et que P.A. Monneron estime même que ces esclaves sont plus de 70 000
. C’est donc sans illusion qu’on peut recourir à des statistiques qui, en théorie, devraient permettre de préciser le volume des arrivées clandestines, en les associant aux nombres de naissances et de décès, mais qui en pratique sont d’un faible secours
. 

Dans de rares cas, les documents manuscrits des ADR, complétés par quelques sources imprimées, fournissent de nombreux détails sur une affaire. Il en est ainsi du débarquement partiel d’une traite par la goélette


les Deux Amis, entre Saint-Paul et La Possession, en décembre 1819
. Certains des 200 Noirs, amenés de Tamatave, semblent atteints du choléra. Aussitôt « saisis », 63 de ces Malgaches sont « déportés de la colonie ». Les Deux Amis, et la chaloupe l'Espérance qui a participé à l’opération, sont placés sous séquestre. Mais le tribunal de première instance ordonne que la goélette et la chaloupe soient restituées aux négriers. Dans une lettre au ministre de la Marine, Milius parle de « jugement inconcevable ». Jugement qui est pourtant confirmé en appel par le Conseil Spécial de Révision. L'administration de Bourbon, se fondant sur les aveux faits par les prévenus, sur les déclarations des témoins et sur l'existence de Noirs de traite, se pourvoit en cassation. Le gouverneur en profite pour ordonner le maintien du séquestre. L’affaire ne se dénouera qu’en 1823, bien après le départ de Milius : la Cour de Cassation ayant déclaré non recevable le pourvoi, les négriers vont obtenir réparation pour le préjudice subi
. 

Dans une série de documents on constate l’ardeur avec laquelle Milius essaie de stimuler le zèle de ses subordonnés ou d’associer les autorités de Maurice à sa lutte contre la traite. On mesure aussi l’isolement dans lequel il se trouve quand il tente d’obtenir l’appui des habitants et de certains magistrats pour confondre les négriers. On décèle enfin, à propos d’affaires comme celle du Succès ou de l’Angélique, une amertume analogue à celle qu’il a exprimée lors de l’acquittement des Deux Amis. 
Le brick le Succès, arrivant de Zanzibar, écrit par exemple Milius, « a débarqué aux Cascades » une traite de Cafres et a été acquitté « quoique plusieurs bandes de ses noirs aient été saisies, par la gendarmerie, sur la grande route ». Il a fallu restituer le navire et la cargaison et « s'estimer très heureux de ne pas payer 10 000 piastres demandées en dédommagement par les auteurs et les complices de ce délit »
. L’exploitation d’une documentation que je n’avais pu explorer en 1972 fournit de nombreuses précisions sur les activités du Succès. Lors d’une nouvelle tentative de traite, qui aurait dû lui permettre d’acheminer vers Bourbon 340 Cafres provenant à nouveau de Zanzibar, il est capturé dans les eaux de Maurice par le HMS La Menai
. 

Desroches, qui a armé avec deux associés, Labourie et Moncourat, un navire de 256 tonneaux, baptisé selon les circonstances Auguste ou Angélique, effectue plusieurs « livraisons » de captifs entre 1820 et 1822. On dispose de quelques détails sur les ruses employées dans plusieurs de ces affaires. Ainsi, partie de Marseille, l’Angélique traite 150 Noirs à Zanzibar pour les vendre à Bourbon. Le débarquement a lieu de nuit à Sainte-Suzanne, puis le capitaine jette l'ancre devant Saint-Denis, affirmant qu'il transportait des bœufs et les a tous perdus en mer. Milius et ses collaborateurs, bien que certains de la culpabilité, doivent accepter que le non-lieu soit prononcé par manque de preuves
. Le navire est réarmé, sous le nom d'Auguste, à Maurice, d’où il semble avoir appareillé en janvier 1821 pour Madagascar. Il y aurait chargé 240 Noirs à destination de Bourbon. L'alibi utilisé pour masquer la traite est, à nouveau, celui de bœufs « perdus tous dans la traversée », comme l’explique au ministre le successeur de Milius
. 

Les acquittements ne sont d’ailleurs pas systématiques. On relève à Bourbon, en 1819, six confiscations de bateaux négriers prononcées par les magistrats. On peut citer, parmi ces navires, la Bayonnaise, la Favorite et la Joséphine qui, toutes trois sont parties de Bourbon pour effectuer leur trafic. La Bayonnaise, petit voilier de douze tonneaux, est arrêtée en juin 1819 par la corvette royale le Lys, navire de guerre chargé de la répression de la traite. La condamnation intervient dès le mois suivant : la Bayonnaise, déclarée hors d'usage, est vendue 2 000 francs. Coupigny, son capitaine est interdit de tout commandement. Le négrier, qui a effectué sa traite sur la côte orientale d'Afrique, semble avoir utilisé le relais de Mahé, aux Seychelles. Les 27 « Caffres » qu’il transportait sont saisis. 7 d'entre eux (soit la totalité des survivants ?) figurent en 1841 sur un état nominatif de l'Atelier colonial
. 
La Favorite est capturée par la corvette le Lys dans les eaux de Bourbon. Le négrier, commandé par un certain Geffray, aurait arboré « le pavillon anglais », dans l'espoir sans doute que des couleurs étrangères découragent ses poursuivants. Le navire et les 143 Noirs qu'il amenait de Zanzibar sont confisqués par un jugement de juin 1819. La saisie est confirmée en novembre mais les esclaves, dissimulés par leurs acquéreurs, restent introuvables
. 

La Joséphine, petit voilier de 25 tonneaux, est capturée en septembre 1819 par la corvette royale la Zélée. Deux indices, parmi d’autres, permettent d’affirmer que la traite a été effectuée à Madagascar et que la traversée a été courte. En effet 117 Noirs sont saisis, ce qui signifie un entassement de près de cinq par tonneau, peu envisageable sur un long trajet. D’autre part, 60 de ces Noirs, tous malgaches, figurent en 1841 sur un état nominatif de l'Atelier colonial. Condamné dès septembre 1819 et racheté, le négrier repart pour la traite. La Zélée capture à nouveau le bâtiment, avec des Noirs à bord, en 1820. Après confiscation, le navire est vendu 1 550 francs
. 

Mais Milius manifeste parfois son impatience et agit alors que les magistrats ont refusé de se prononcer : c’est ce qui se passe dans le cas de l’Espoir. Cette goélette de 45 tonneaux qui, selon les circonstances et pour mieux masquer son trafic, porte aussi les noms de Fara, Phara ou Bamboche semble effectuer par prédilection le trajet Bourbon-Tamatave-Bourbon. Evoquant une de ces opérations, à l’évidence négrières, le commandant de gendarmerie écrit le 22 août 1820 au gouverneur : « Comme à l'ordinaire la mise à terre de cette traite a été protégée par les habitants ». Quelques semaines plus tard, Milius apprend que l’Espoir a été arrêté par le Lys. 172 Noirs sont entassés sur le petit voilier, soit près de quatre par tonneau, mais les captifs, constate le gouverneur, « sont tous bien portants ». Panon, créole de Bourbon commande la goélette. Il déclare au tribunal que celle-ci se rendait à Saint-Gilles et qu’elle n’a mis que trois jours pour venir de Tamatave. Mais les magistrats se déclarent incompétents car l’Espoir battait pavillon anglais et, après avoir tenté de fuir, a été capturé à une douzaine de kilomètres de Bourbon. Milius, passant outre, fait conduire dans les ateliers de travail les 172 esclaves, après leur avoir fait imprimer au fer rouge, sur le bras gauche, les mots AU ROI. Par chance pour le gouverneur, le Conseil de Révision entérine le 4 décembre 1820 cette opération en déclarant que l'Espoir et sa cargaison doivent être confisqués
. 

Si la vigueur avec laquelle Milius combat la traite contribue pour beaucoup à son impopularité, les initiatives qu’il prend en faveur des « noirs du Roi », c’est-à-dire des esclaves qui appartiennent à l’Etat, sont volontiers tournées en ridicule, notamment quand il décide de les faire conduire régulièrement à la messe, ou quand dans un souci d’humanité mais aussi d’efficacité, il veut leur attribuer un nouveau camp. Dans celui-ci, explique-t-il, les esclaves s’attacheront au sol car chaque case aura son petit jardin et les « enfans accoutumés à cette habitation regarderont mieux l’île comme leur patrie »
. Quand le gouverneur veut intervenir chez les propriétaires d’esclaves, fût-ce en toute légalité, il soulève à nouveau leur 

colère car, aux Mascareignes comme aux Antilles, ceux-ci jugent intolérables les empiètements de la puissance publique sur leur « souveraineté domestique ». Or, à lire la lettre que Milius adresse au ministre de la Marine et des Colonies le 6 mars 1819, les exemples d’atrocités ne seraient pas rares : 

« S'il fallait en croire les diverses autorités de la colonie, il n'en existerait point où les esclaves fussent généralement traités avec plus de douceur, d'humanité et de philanthropie que dans la nôtre. Mais lorsque je considère que tous ceux à qui je m'adresse (...) sont eux-mêmes propriétaires, j'ai bien des raisons pour considérer leur témoignage comme suspect (...). Il n'est pas rare de voir expirer des esclaves sous le fouet, mais il est presque impossible de le constater tant les chefs d'habitations prennent de mesures pour le cacher. Ils disent avec une fastueuse assurance que leurs esclaves leur appartiennent sans restriction une fois qu'ils les ont payés et qu'ils sont maîtres d'en disposer selon leur volonté »
. 

Cette volonté, qui se veut sans entraves, conduit aussi les maîtres à protester contre les prescriptions concernant les cultures vivrières, desti​nées pour partie à assurer une nourriture minimale aux esclaves. Quant aux réquisitions de main-d’œuvre, que l’activité débordante déployée par Milius rend indispensables, elles sont, elles aussi, mal supportées même si l’intérêt général en motive l’usage
. Leur poids, fait-on remarquer, s’ajoute à celui des corvées que les municipalités imposent aux propriétaires d’esclaves pour l’entretien des chemins communaux
. Mais, critiquée ou non, et réalisée souvent à l’aide d’esclaves, l’œuvre du gouverneur pendant ses 29 mois de séjour dans l’île est, à l’évidence, considérable. 
Un homme éclairé 

Aucun domaine ne semble échapper aux initiatives de Milius : il s’occupe, nous l’avons vu, de la production de vivres mais il s’intéresse aussi à celle du sucre et à l’acclimatation de la vanille et du thé. Il fait effectuer des essais de labour à la charrue, organise un service de huit pompes à incendie et crée un parc d'artillerie. Il fait améliorer les routes et commencer les travaux du canal de dérivation de la rivière Saint-Etienne pour conduire l'eau à Saint-Pierre. A Saint-Denis, il apporte tous ses soins à la construction d’un barachois capable d’abriter des navires de 150 tonneaux. Il fonde une caisse de réserve et crée une société 

philotechnique destinée à encourager les sciences et les arts et à participer au perfectionnement des procédés techniques dans le domaine agricole et industriel. 

L’enseignement est un des secteurs qui retient le plus l’attention de Milius. Nous avons constaté qu’il n’hésite pas à s’arrêter dans la rue pour interroger lui-même un élève du Collège royal. Cet établissement est son œuvre : il a été créé le 24 décembre 1818
. Le gouverneur s’attache aussi au développement de l’enseignement primaire, tant pour les filles que pour les garçons
. 

Dureau Reydellet rappelle que Milius aimait à dire : « Je préfère le bien-faire au savoir-faire »
. Par cette formule nous est peut-être livré le début d'une explication : ayant acquis dès l'adolescence le plus clair de sa formation sur les navires à voiles, l’officier préfère sans doute l'action réussie aux déclarations d'intention, la pratique à la théorie. 

Dans une lettre au ministre de la Marine, écrite lors d’un précédent séjour aux Mascareignes, Milius insiste sur les lacunes de sa formation. Il vient de participer, sous les ordres du capitaine de vaisseau Baudin, à une longue expédition scientifique, qui a notamment conduit ses participants en Australie et en Nouvelle Guinée. Lors du voyage de retour, à la suite du décès de Baudin, on confie à Milius le commandement de la corvette 
Le Géographe, avec pour mission de ramener le bâtiment en France. « Je n'ai pas la prétention, écrit Milius, de publier la relation du voyage que vient de terminer le Citoyen Baudin (...) : dans la marine depuis ma plus tendre enfance, j'ai eu sans doute peu d'occasion d'exercer ma plume à un travail de ce genre qui demande des connaissances que je n'ai pas été à même d'acquérir »
. 

Autodidacte, Milius l'est d'une certaine façon. Né à Bordeaux le 4 janvier 1773, il navigue dès 1786 sur un des navires que possède son père. Jusqu'en 1793 il sert dans la marine de commerce, effectuant cinq campagnes à Saint-Domingue, d'une durée totale de 63 mois. En 1793, il passe dans la marine de guerre comme chef de timonerie, participe à trois combats en escadre et obtient une promotion avec le commentaire suivant : « Donné la remorque à un Vau. sous le feu de l'Ennemi. Fait 

Enseigne de Vau. à cette occasion »
. Le 3 janvier 1799, il épouse une créole née à la Martinique, Louise Désirée Julie du Buc
. Il est lieutenant de vaisseau depuis 1796 et c'est avec ce grade qu'il s’embarque en 1800 au Havre, sous les ordres de Nicolas Baudin, pour participer à l’expédition connue sous le nom de « Voyage de Découvertes aux Terres Australes ». Organisée par l'Institut et placée sous les auspices de Bonaparte, l’expé​dition, écrit Milius, devait explorer divers « points géographiques très importants. Deux corvettes d'environ 300 tonneaux "Le Géographe" et "Le Naturaliste", (souligné dans le texte) lui furent accordées ; j'étais embarqué sur ce dernier »
. 

Voyage fameux, dont les Australiens ont souligné l'importance qu'il avait eu pour la connaissance de leur pays et dont ils ont prévu de célébrer avec éclat le bicentenaire
. Voyage, dont plusieurs récits ont été portés à la connaissance du public
. L'itinéraire suivi comportait des relâches à l'Ile de France en 1801, puis à nouveau en 1803. Plusieurs de ses participants allaient acquérir la notoriété. Une partie de leur œuvre scientifique, littéraire ou artistique était réalisée aux Mascareignes et, parfois, largement consacrée à l’archipel, ce qui était le cas de Bory de Saint-Vincent et de Milbert. 

Milius ne prétend pas à une activité de ce genre, et les insuffisances de sa formation ne semblent pas avoir choqué ses supérieurs. Parmi les appréciations élogieuses qu'on relève dans son dossier, on note celles d'Hamelin et de Baudin : « Le L(ieuten)ant Milius est un excellent officier bon manoeuvrier bon observateur et mérite le grade de Capt(ai)ne de frégate ; je l'attends pour lui de votre justice [...] »
. Promotion obtenue en 1801, que Baudin annonce à Milius « comme une récompense justement méritée, pour le zèle, l'activité et les talents » dont il a fait preuve, ajoutant 

qu'il va faire connaître au premier consul et au ministre que si certains de ses officiers « ne convenaient nullement à cette expédition », d'autres, par « leur conduite et leurs connaissances auront beaucoup contribué à son succès (souligné dans le texte) »
. 

De 1805 à 1814, la carrière de Milius se déroule en Europe. Une fois « promu au grade de Cap. de Vau », il prend la tête de « la première Expédition pour la reprise de possession de la Martinique et de la Guadeloupe », avant de revenir « desarmer à Brest »
. 

Cet officier qui a manifesté son courage à maintes reprises et qui va faire preuve dans ses activités de gouverneur d'une rigueur absolue, sait se comporter en homme du monde et, de façon peut-être plus étonnante, en être sensible, prompt aux effusions. Alors qu'en route vers Bourbon il relâche au Cap, il écrit à son ami Mackau, le futur ministre, qu'il est logé en ville chez un jeune passager à qui il a eu « le bonheur de tenir lieu de père » lors de son premier voyage dans la région. Et il poursuit : « Si vous aviez pu être témoin de la manière dont on m'a accueilli, vous en eussiez été ému jusqu'aux larmes »
. Lors de ce séjour au Cap, il s'inquiète du peu de distractions qu'il peut offrir aux dames qui voyagent sur son navire et décide de leur proposer une visite peu commune dans le ventre d'une baleine : « On n'y respirait, écrit-il, ni le parfum de la rose ni celui du jasmin (...). Levez votre ancre et hâtez vous de venir nous voir, personne, je vous l'assure n'en aura plus de plaisir que votre tout dévoué ami et camarade »
. Divertissement plus délicat, quelques semaines après, Milius, qui a pris ses fonctions à Saint-Denis, organise un bal à l'hôtel du gouvernement
. Mais il est clair que, s’il doit sacrifier parfois à ce genre d’obligation, le gouverneur préfère consacrer son temps à d’autres activités. Celles-ci témoignent d’une ouverture d’esprit dont les manifes​tations vont au-delà des limites de l’île. 

Mais c’est pourtant à Bourbon qu’il consacre l’essentiel de ses soins : nous avons énuméré nombre de ses réalisations. On peut y ajouter un exemple parmi d’autres, celui des efforts qu’il déploie pour mieux intégrer les gens de couleur libres à la société insulaire. Milius s’intéresse à leur formation, mais aussi au mépris qu’on leur témoigne et dont il réprouve les excès, ou encore à la place que, par le biais de l’immigration, des « noirs libres » pourraient occuper dans les activités agricoles. Il interroge, par exemple, les sœurs de Saint-Joseph de Cluny, les frères des 

Ecoles chrétiennes et divers instituteurs sur les progrès réalisés par les enfants de couleur
. Il condamne les violences dont Elphège Philogène Thibus a été victime. Ce dernier, « arraché au sommeil dont il était accablé », a été conduit « inhummainement au bloc ». Il n'en est sorti que pour être « foueté par la main d'un nègre commandeur » en présence d’Amédée de Parny. Le seul crime de Thibus, « homme de couleur faisant partie des détachemens employés à la poursuite des Noirs Marrons », était de s’être reposé sur la propriété de Parny. Celui-ci, bénéficiant de la complaisance des magistrats, « a été autorisé à rester à St Paul, dans le sein de sa famille », alors qu’il avait été condamné à trois mois de prison, et qu’il aurait dû subir sa peine « au chef lieu, comme le veut la loi ». Milius ajoute : cette affaire n'a eu « aucune suites facheuses ; mais il était à craindre qu'elle ne soulevât les hommes Libres contre les Blancs ». Dans le même document, le gouverneur. s’élève à des considérations générales sur le sujet : 

« Quand à mon opinion sur les hommes de couleurs libres, elle est la même que j'avais conçue d'eux quinze ans auparavant, pendant mon séjour à l'Ile de France. Comme citoyens, ils se sont toujours conformés aux Lois de la Colonie, comme soldats, Marins et canoniers, ils ont donné des preuves d'une bravoure peu commune (...). Le mépris que les blancs affectent pour cette classe d'hommes est bien peu propre à leur inspirer des sentimens très élevés (...). Contre une révolte de noirs, on trouverait en eux des auxiliaires aussi courageux qu'utiles ; ce sont eux qui vont à la poursuite des nègres marrons ; ce sont encore eux qui figurent en plus grand nombre dans nos Milices et qui apportent dans le service Militaire un caractère véritablement français. (...). Ils m'ont paru soumis et d'un caractère facile »
. 
L’immigration de « noirs libres » pourrait remplacer la traite : Milius déploie une énergie considérable pour mettre au point un projet de recrutement de travailleurs à Madagascar
. Soutenu par une poignée de 

sucriers mais désavoué par la majorité des planteurs, qui préfèrent la solution d’un esclavage qu’ils imaginent durable, Milius doit renoncer à son dessein. Mais ce dernier a retenu l’attention du gouvernement et tracé une voie riche d’avenir. Certains s’en souviendront à l'instant de solliciter l'Inde puis la Chine, l'Afrique, Madagascar, et plusieurs autres contrées, pour y trouver des engagés libres
. 

Cet intérêt pour la Grande Ile va d’ailleurs au-delà des préoccupations du gouverneur concernant la persistance illégale de la traite et la nécessité de trouver de nouveaux bras pour Bourbon. Conformément aux accords intervenus entre Londres et Paris, les Français peuvent en effet se réinstaller à Madagascar dans toutes les zones qu’ils occupaient au 1er janvier 1792. 

En 1818, le Golo conduit dans la Grande Ile Sylvain Roux, l'ancien chef de la factorerie de Tamatave, qui est chargé de l'opération. Milius a « la direction de notre entreprise de Madagascar », écrit Auguste Brunet. Etonnante dimension donnée à l'action d'un gouverneur qui se trouve ainsi doté de responsabilités d'ordre diplomatique, voire militaire, loin des limites du territoire où il réside. Il devient en somme « le chargé d'affaires de la France pour tout ce qui concerne » une île, dont la colonisation va être demandée avec opiniâtreté par les Réunionnais tout au long du XIXe siècle
. 

Dans divers domaines, Milius conjugue les instructions venues de Paris et un goût personnel, forgé par ses voyages à travers le monde : Bourbon n’est pas pour lui un lieu clos dont il devrait simplement assurer l’administration et surveiller les relations avec l’extérieur mais un espace ouvert aux expériences, prêt à recevoir et à donner. 

Ainsi, effectuant un voyage autour de l’île, il déplore l’aridité de certains secteurs et accuse l’imprévoyance des hommes qui ont abattu « par le fer et par le feu, ces belles forêts ». Il va s’employer à faire « de nouvelles plantations. Les noirs pris en contravention aux lois sur l'abolition de la traite, y seront en grande partie employés ». Sur la « montagne de St Denis », la vigne « commence à donner des résultats », et le gouverneur d’ajouter : « Je suis convaincu que les arbres fruitiers d'Europe s'y acclimateront. Les distributions que j'ai faites de plus de mille individus de différentes espèces de fruits, ont complètement réussi ». A Saint-Paul, le jardinage « réussit à merveille ; les fruits de toute espèce y sont abondants et d'un goût exquis ; le raisin et le muscat y sont aussi sucrés qu'en Europe (...), on en a fait du vin qui se rapproche par le 


goût et la couleur, de celui appelé Madère du Cap (...) ; les pommes renettes et les pêches donnent déjà des résultats satisfaisants »
. 

Les rades des deux communes que Milius vient d’évoquer sont, expose-t-il au ministre, trop menacées par les cyclones de janvier à mi-avril, pour que les navires y séjournent. Aussi prévoit-il de répartir ainsi ceux dont il a la responsabilité : seul le Vénitien restera sur place pour assurer les communications avec Maurice, la Reconnaissance se rendra sur la côte orientale de Madagascar, le Général Magallon « visitera les Iles qui sont au nord de Bourbon, et ira passer l'hiver aux Seychelles », le Lys se rendra dans la mer Rouge pour y chercher des caféiers de Moka, la Sylphe ira à Pondichéry, pour en ramener divers plants et à Ceylan où elle « prendra le véritable canellier »
. Autrement dit, le gouverneur ne se contente pas d’observer l’acclimatation de végétaux venus d’Europe, voire d’en implanter, mais il s’intéresse aussi à ce que les pays de l’océan Indien ou d’autres parties du monde peuvent apporter d’utile à Bourbon. Il procède de même à l’égard des animaux. Ceux-ci ne répondent parfois pas à l’attente : ainsi en est-il du gouramier, « poisson de Chine » élevé en vivier, qui reste rare et dont on ne « pense pas qu'il puisse jamais remplacer la morue, et servir à la nourriture des esclaves ». En revanche, le martin est un animal précieux. « Introduit, de l'Inde, sa patrie », par un des prédécesseurs de Milius, que ce dernier salue comme « un bienfaiteur de la colonie », le martin est l’ennemi des sauterelles qui, autrefois, ravageaient les champs de blé. Cet oiseau se nourrit aussi de « tous les insectes nuisibles à l'agriculture ; il semble se plaire au milieu des troupeaux de bœufs et de cochons sur lesquels il se perche pour détruire les carapates, espèce de vermine qui dévore ces pauvres animaux »
. Milius souhaite faire profiter la métropole mais aussi diverses colonies de ce qu’il a expérimenté à Bourbon : ainsi indique-t-il qu’il a fait plusieurs envois de gouramiers « aux Antilles, au Cap et en France ». Il avait expédié des martins sur le Henri, « mais le froid les a fait mourir en route ». Sans se décourager, il en a envoyé à Cayenne par le Golo et la Zélée. Quand il adresse son rapport de tournée au ministre, il y adjoint des échantillons de bois qui pourraient être « propres à la construction »
. 
Milius estime qu’en envoyant la gabarre la Zélée en 1819 dans le Golfe Persique, il a ouvert les relations de Bourbon avec Mascate et que l'agriculture « a déjà beaucoup gagné par les Introductions des anes et des mulets ». Le gouverneur poursuit en ces termes :

« Nous payerons des animaux indispensables à nos cultures, à nos charrois et à nos manèges avec l'excédent de nos productions. Les arabes alléchés par notre sucre, nos gérofles (sic) et surtout par nos bonnes manières se détermineront à nous visiter plus souvent et à nous apporter des gommes, du Poisson Salé et même des Piastres. (...) Nous tirerons encore de l'Arabie et de la perse de superbes étalons. Je suis possesseur d'un cheval arabe de toute beauté. Il m'en a été offert 2 000 piastres (...). J'ai refusé préférant le consacrer à améliorer la race des chevaux Créole (souligné dans le texte) qui est généralement vicieuse »
. 

Commerçants arabes apportant des piastres aux Réunionnais, dont les bonnes manières les ont alléchés..., excédents de productions, étalons superbes... Milius, emporté par l’enthousiasme, rompt quelque peu avec le style administratif et révèle une autre facette de son personnage : celle d’un utopiste ou plutôt d’un pragmatique que sa volonté de réussir tout ce qu’il entreprend entraîne aux frontières du rêve. Se rend-il compte qu’il va peut-être plus loin et plus vite que ce que ses administrés et ses supérieurs pouvaient l’admettre d’un gouverneur de la Restauration ? 

Quelques années après, Thomas rendra hommage à celui dont il avait été le plus proche collaborateur, en lui dédiant son remarquable Essai de statistique de l'île Bourbon : 

« A M. le Baron Milius, Contre-Amiral, Maître des Requêtes au Conseil-d'Etat, Chevalier de l'Ordre royal et militaire de Saint-Louis, Commandeur de celui de la Légion-d'honneur, Chevalier honoraire de l'Ordre militaire du Bain, d'Angleterre, Chevalier de troisième classe de celui de Saint-Wladimir, de Russie, Ancien commandant et administrateur Pour le Roi A l'île Bourbon et à la Guiane française, Hommage de plus haute estime, D'un profond respect, Et D'une affectueuse et sincère reconnaissance »
. 

Milius avait obtenu sa promotion de contre-amiral le 18 novembre 1827. Il ne profitera pas longtemps de son nouveau grade. Il meurt brusquement à Bourbonne-les-Bains en août 1829. Une ordonnance de Charles X, datée du 25 juillet 1830, accorde à sa veuve une pension de 1 500 francs
. 
La carrière de Milius, pour avoir retenu épisodiquement l'attention des autorités et valu à son titulaire quelques titres, fonctions et décorations non négligeables, ne l'a pas conduit au tout premier rang. La franchise du personnage, la complexité de son caractère, ses emportements, sa sensibi​lité et ses violences, son courage, son zèle parfois excessif à servir l'Etat, lui ont valu des alternances de succès et de disgrâce. 

Son autoritarisme et ses accès de brutalité, joints à sa qualité de métropolitain, l’ont desservi auprès d’une population créole, jalouse dès l'origine de la colonie de ses prérogatives, et sûre de son savoir en ce qui touche à la spécificité de l'île. Population qui n'avait pas caché, au cours du XVIIIe siècle, son exaspération d'avoir à réparer les maladresses des « Hiropiens », ces insulaires de fortune, venus d'Europe pour des séjours parfois brefs, pendant lesquels ils se posaient en donneurs de leçons. Les intrusions de Milius dans le domaine le plus sensible de la vie locale, ses empiètements sur la « souveraineté domestique » des maîtres devaient paraître insupportables à ces derniers qui, vivant au péril de l’esclavage, pensaient risquer à tout instant leur fortune et leur vie. Là se situe vraisemblablement la principale raison de l'impopularité du gouverneur. 

On peut imaginer aussi que bien des habitants furent choqués par des procédés qui étaient inhabituels, sinon dans leur nature du moins dans leur application : rouer de coups ceux qu'on imaginait si peu intelligents et si rudes que tout autre méthode était inutile agréait à la plupart des censeurs. Mais ce qui semblait bon pour des esclaves, des marins, des prisonniers, à la rigueur pour des enfants, l'était-il pour des notables ? En châtiant ainsi des voleurs avérés, le gouverneur manquait aux règles de bienséance. 

Cependant Milius favorisait l’action du clergé et ne cachait pas son appartenance à la franc-maçonnerie
. Ces deux caractéristiques ont pu lui valoir certains appuis comme celui de la puissante famille Desbassayns
. En outre, quelques-uns des grands propriétaires qui se lançaient dans l'aventure risquée, mais riche de promesses, du sucre, ont semblé sensibles aux avantages qu'ils étaient en droit d’attendre d'un travail libre solidement encadré. Tel ou tel des habitants a pu aussi être séduit par l’intense activité déployée par le gouverneur. Mais, indisposés par des vues coloniales qu'il jugeaient trop dangereuses, de nombreux opposants, multipliant libelles et pamphlets, ont poussé à une mutation, que justifiait d'ailleurs une santé chancelante. Santé que le climat de Guyane allait définitivement compromettre. 

Au total, malgré un comportement souvent rude d’officier de marine passionné et exigeant, Milius a eu le mérite d’introduire diverses amélio​rations dans l’île. Tout en partageant certains préjugés de son temps sur la « sauvagerie » ou le peu de « civilisation » des « noirs », et tout en sachant qu'ils représentaient un danger pour l'ordre, il a tenté de les traiter en hommes. Ses projets d’immigration et d’organisation du travail libre sont riches d’avenir. A ce titre, il a contribué à la formation de la société réunionnaise d’aujourd’hui, attachée au respect de la liberté de chacun et à la richesse pluriethnique et pluriculturelle de ses membres. Il mériterait de trouver un jour son biographe. 

Hubert Gerbeau
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